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DEPARTEMENT DE L’OISE 

ARRONDISSEMENT DE COMPIEGNE 

CANTON DE COMPIEGNE SUD-OUEST 

******* 

COMMUNE DE JAUX 

 

- COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 4 AVRIL 2017 - 

 

Date de la Convocation : 30 mars 2017     Date d’affichage de l’avis : 30 mars 2017 

 

NOMBRE DE CONSEILLERS :     EN EXERCICE : 14               PRESENTS : 8 

                 VOTANTS        : 11 

 

L’an deux mil dix-sept, le quatre avril, à vingt heures trente, le Conseil Municipal s’est réuni, 

salle de la Mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire. 

 

ETAIENT PRESENTS : M. Michel JEANNEROT,  M. Philippe DEBLOIS, Mme Sandrine 

FONTAINE, Mme Francine DUGROSPREZ, Mme Agnès RENAULT, M. Franck ANISKOFF, 

M. Frédéric BLIN, Mme Christine CHOMYN 

ETAIENT ABSENTS : 

M. Jean-Claude LUZIN qui a donné pouvoir à M. Philippe DEBLOIS 

M. Sébastien AFFRE qui a donné pouvoir à M. Michel JEANNEROT 

Mme Sandrine MERLIOT qui a donné pouvoir à Mme Sandrine FONTAINE 

M. Jean-Luc RICHARD, Mme Valérie DUFRENE, Mme Delphine DUCANCHEZ 
 

Monsieur Philippe DEBLOIS est élu secrétaire de séance. 
 

Le procès-verbal de la séance du 28 février 2017 dont chaque conseiller a reçu un exemplaire a 

été adopté à l’unanimité des membres présents. 

 

I. FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION 2017 

Le Conseil Municipal, 
 

DECIDE à l’unanimité des membres présents et représentés, 
  
- de maintenir les taux des trois taxes directes locales appliqués en 2016 (TH, TFB et TFNB)  

- de fixer les taux pour l’année 2017 selon le détail suivant : 

Taxe d’Habitation 9,55 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 16,29 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties 51,29 % 
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II. APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF DE L’EXERCICE 2017 

Le Conseil Municipal, après présentation du budget primitif 2017 et sur proposition de Monsieur 

le Maire, APPROUVE, à 7 voix « pour » et 4 voix « contre » (Mmes RENAULT et 

CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF), le budget primitif 2017 de la commune qui 

s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit : 

Section de fonctionnement 

DEPENSES RECETTES 

Charges à caractère général 566 800,00 Produits des services et du domaine 90 000,00 

Charges de personnel 699 000,00 Impôts et taxes 1 253 381,00 

Charges de gestion courante 102 000,00 Dotations et participations 191 921,00 

Charges financières 30 000,00 Produits de gestion courante 27 900,00 

Charges exceptionnelles 4 700,00 Atténuation de charges 48 000,00 

  Dotations aux amortissements 54 300,00 Produits financiers et exceptionnels 6,26 

  Virement à la section d’investissement 491 430,00   Excédent antérieur reporté 336 321,74 

TOTAL 1 947 530,00 TOTAL 1 947 530,00 

 

Section d’investissement 

DEPENSES RECETTES 

Remboursement de la dette (en capital) 140 000,00 Excédent de fonctionnement affecté 885 648,16 

Opérations d’équipement    dont restes à 

réaliser     
1 600 400,00 Emprunt       347 634,47 

Remboursement taxe d’aménagement 1 100,84 FCTVA 25 556,37 

Déficit d’investissement reporté 280 528,16 Taxe d’aménagement 10 000,00 

Opération d’ordre 
19 800,00 

  Subventions d’équipement dont restes à 

réaliser 
187 660,00 

  Remboursement TVA 19 800 ,00 

  Amortissement des immobilisations  54 300,00 

  Opération d’ordre 19 800,00 

  Virement de fonctionnement 491 430,00 

TOTAL 2 041 829,00 TOTAL 2 041 829,00 

 

III. DETERMINATION DES INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à 7 voix pour et 4 abstentions (Mesdames RENAULT et 

CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF) qu’à compter du 1
er

 janvier 2017, les indemnités 

de fonction des élus seront calculées sur la base de l’indice terminal de la fonction publique 

comme suit : 

- Maire : 38 % de l'indice brut terminal de la fonction publique  

- 1
er

 adjoint : 13,5 % de l’indice brut terminal de la fonction publique  

- adjoints : 12 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 

- conseillers délégués : 8,5% de l’indice brut terminal de la fonction publique 
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IV. SEZEO – CONVENTION POUR L’ENFOUISSEMENT COORDONNE  DES 

RESEAUX DE BASSE TENSION, D’ECLAIRAGE PUBLIC ET DE 

TELECOMMUNICATION DE LA RD 13 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a entrepris les travaux de 

requalification de la RD 13 tranche ferme qui englobent l’enfouissement des réseaux BT, EP et 

de télécommunication. 
 

Monsieur le Maire rappelle que le SEZEO assure désormais la maitrise d’ouvrage des travaux 

d’enfouissement du réseau BT. 
 

Monsieur le Maire précise que pour une question de cohérence de l’aménagement et de la bonne 

exécution des travaux, il a été décidé le principe d’une intervention sous maitrise d’ouvrage 

unique de la commune de Jaux et de la passation d’une convention de mandat entre le SEZEO et 

la commune, ayant pour objet de confier à cette dernière le soin de réaliser au nom et pour le 

compte du SEZEO la partie d’ouvrage relevant de la compétence du syndicat. 

Monsieur le Maire indique que le SEZEO prend en charge 10 % des dépenses liées à la basse 

tension soit  11 109,79 € HT. 
 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DECIDE 

d’accepter les termes de la convention et AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à 

intervenir entre la commune et le SEZEO 
 

V. SIGNATURE DE LA CHARTE D’ENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS POUR LA 

PRÉSERVATION DE LA RESSOURCE EN EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

La loi « Labbé » n°2014-110 du 6 février 2014, modifiée par l’article 68 de la loi relative à la 

transition énergétique pour une croissance verte du 15 août 2015, interdit au 1
er

 janvier 2017 

l’utilisation des produits phytosanitaires sur les espaces ouverts au public appartenant à des 

structures publiques : espaces verts, promenades, forêts, voiries.  
 

La Charte « zéro phyto » est un outil d’accompagnement technique et financier dans la mise en 

œuvre du zéro-phyto. 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 22 septembre 2015, il a 

délibéré favorablement pour la signature du niveau 3 de la charte d’entretien des espaces publics 

pour la préservation de la ressource en eau. 

 

Les nouveaux objectifs de cette charte sont les suivants : 

 NIVEAU 1 : Organiser les changements. 

o Mise en conformité avec la réglementation. 

o Réalisation du diagnostic des pratiques et organisation des nouvelles modalités de 

gestion : le plan de gestion différenciée. 

o Formation des agents aux techniques alternatives. 

o Mise en œuvre d’actions de communication 

o Achat de matériels alternatifs au regard des modalités retenues dans le plan de 

gestion différenciée 

 NIVEAU 2 : Les phytosanitaires, plus chez nous. 

o Application du zéro phyto dans toute la commune, terrains de sport et cimetières 

compris. 
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 NIVEAU 3 : Aller plus loin. 

o Création de zone de biodiversité. 

o Adaptation de l’urbanisme. 

o Gestion du pluvial. 

o Organisation d’actions de sensibilisation des jardiniers. 

 

La signature de cette charte peut s’accompagner de subventions auprès de l’Agence de l’eau 

Seine Normandie.  

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, APPROUVE la 

charte d’entretien des espaces publics pour la préservation de la ressource en eau et 

AUTORISE la signature de la charte d’entretien des espaces publics pour la préservation de la 

ressource en eau au niveau 2 

 

VI. CENTRE DE GESTION DE L’OISE - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 

PERSONNEL  

Considérant que l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale prévoit que les Centres de gestion peuvent 

recruter des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou d’assurer le 

remplacement d’agents momentanément indisponibles ou encore de pourvoir à la vacance 

temporaire d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu. 

 

Considérant que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non 

affiliées à titre onéreux, conformément à l’article 22 alinéa 7 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 modifiée et par convention. 

 

Considérant en outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours 

professionnels dans la fonction publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux 

interlocuteurs des collectivités et établissements pour la mise à disposition de personnel 

intérimaire. 

 

Considérant que pour assurer la continuité du service, Monsieur le Maire propose au Conseil de 

faire appel au Centre de Gestion de l’Oise, 

 

le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, APPROUVE la 

convention cadre et AUTORISE Monsieur le Maire à la signer. 

 

VII. GIPE - ELECTIONS DES DELEGUES  

 
Suite à la démission de Monsieur Dominique REGNAULT en tant que conseiller municipal, 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire de procéder à la nomination 

d’un nouveau délégué titulaire auprès du GIPE. 

 

Monsieur le Maire rappelle que Monsieur Dominique REGNAULT était délégué titulaire et que 

Monsieur Philippe DEBLOIS était suppléant. 

 

Ont été proclamés délégués pour siéger au sein G.I.P.E : 

Délégué titulaire : Philippe DEBLOIS, 11 voix 
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Délégué suppléant : Jean-Luc RICHARD, 11 voix 
 

VIII. SEZEO - ELECTION D’UN DELEGUE COMMUNAL 

Suite à la démission de Monsieur Frédéric RULLEAU de son mandat de conseiller municipal, 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de procéder à l’élection d’un 

nouveau délégué au sein du SEZEO.  

 

Est déclaré élu : Philippe DEBLOIS, 11 voix  
 

IX. ELECTION DES DELEGUES AUPRES DU CNAS  

Suite à la démission de Monsieur Dominique REGNAULT en tant que conseiller municipal, 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire de procéder à la nomination 

d’un nouveau délégué titulaire auprès du CNAS. Monsieur le Maire rappelle que Mme 

FONTAINE est déléguée suppléante. 

 

Ont été proclamés délégués pour siéger au sein du CNAS : 

Délégué titulaire : Sébastien AFFRE, 11 voix 

Délégué suppléant : Sandrine FONTAINE, 11 voix 
 

X. DESIGNATION DU CONSEILLER MUNICIPAL EN CHARGE DES QUESTIONS DE 

DEFENSE 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés, de 

nommer en tant que conseiller municipal en charge des questions de défense Monsieur Franck 

ANISKOFF.  
 

XI. POINT D’INFORMATIONS  

 

- Parcelle A5 : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une réunion de 

présentation du projet de village automobile se tenait ce jour à 18h00 en présence du 

collectif Jaux les Cailloux et du groupe Gueudet. Monsieur le Maire rappelle que le 

conseil municipal a eu la primauté de cette présentation en date du 13 mars 2017. 

Monsieur le Maire précise que le groupe Gueudet et son architecte ont fait des efforts et 

ont pris des précautions dans leur avant-projet. La question qui se pose est toujours de 

savoir si le terrain choisi est acceptable vue sa sensibilité. 

Monsieur ANISKOFF souhaite savoir si les terrains situés sur les hauts de Margny-les-

Compiègne ont été proposés au groupe GUEUDET. Monsieur le Maire répond que non à 

sa connaissance. Monsieur le Maire a proposé les terrains situés derrière le Majestic mais  

l’ARC n’est pas propriétaire. Monsieur le Maire précise qu’une étude avait été réalisée en 

1999 pour l’implantation du Majestic sur le site des Cailloux. Cela avait abouti au choix 

de l’emplacement actuel du Majestic, le site des Cailloux étant jugé trop proche des 

habitations de la rue du Val Adam, comme en atteste l’étude d’impact réalisée à cet effet.  

Madame RENAULT indique que pour le moment il faut attendre le retour du Collectif 

suite à la présentation de ce jour. Madame RENAULT pense que les nuisances ont été 

sous évaluées et que l’accès reste compliqué. 
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- Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI) : Monsieur le Maire souhaite 

revenir sur l’article du groupe minoritaire dans le dernier Fil de Jaux. Monsieur le Maire 

trouve qu’il y a un manque de fairplay de leur part puisque des informations avaient été 

données en avril 2016 au sein du groupe de travail scolaire auquel Mme RENAULT 

participe. Monsieur ANISKOFF précise que l’article a été rédigé en décembre. Mme 

RENAULT précise qu’effectivement Monsieur le Maire avait indiqué qu’il avait été 

approché par Armancourt mais qu’aucune information n’avait été donnée par la suite 

jusqu’à la transmission de la délibération de la commune d’Armancourt. Monsieur le 

Maire précise qu’il s’agit d’une délibération « parasite » envoyé au Conseil Municipal 

pour information dans les documents préparatoires à toute réunion de conseil. Mme 

FONTAINE indique qu’il n’y a pas eu d’autres réunions du groupe de travail enfance 

depuis avril 2016.  

Monsieur le Maire donne lecture du courrier qu’il a transmis à Monsieur CREPIN, 

Directeur académique, suite à la délibération du conseil municipal du 28 février 2017. 

 

- Travaux de renouvellement de la couche de roulement de la RD 13A : Monsieur le 

Maire informe le Conseil Municipal que le département va procéder aux travaux de 

renouvellement de la couche de roulement de la RD 13A entre le carrefour de Quick et le 

virage du calvaire via la sortie du Majestic. Monsieur le Maire donne lecture au Conseil 

Municipal du courrier qu’il a adressé au Président du Conseil Départemental dans lequel 

il évoque les travaux de réfection de la couche de roulement entre le carrefour de Dienval 

et la rue du Val Adam. Monsieur le Maire indique que la rétrocession de la voirie du 

département à la commune pourrait être envisagée à condition que le département prenne 

en charge cette réfection. 
 

- Vidéo surveillance passerelle : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de 

l’arrêté préfectoral autorisant l’installation d’une vidéosurveillance sur la passerelle de 

Jaux par l’ARC compte tenu de son statut d’ouvrage d’intérêt communautaire. 
 

- Parrainage présidentiel: Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a donné 

son parrainage à Emmanuel MACRON compte tenu du rapprochement de Corine 

LEPAGE avec celui-ci, rappelant qu’il est adhérant de CAP 21 depuis 2002. 
 

- Commémoration du 8 mai : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des 

éléments qu’il a reçus concernant le Gendarme André DECAMME né à Jaux en 1923 et 

mort pour la France le 21 août 1944. Un hommage lui sera rendu lors des 

commémorations du 8 mai en présence du Commandant de gendarmerie Baud. 

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h40. 

                                                                  Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 

  Le Maire, 

Michel JEANNEROT 

 


